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Une fenêtre sur le monde universitaire 

La Commission Tunisienne des Analyses Financières 
(CTAF) s’est depuis son institution engagée dans une 
stratégie d’ouverture sur son environnement et 
particulièrement sur le monde universitaire. Nombre 
de stagiaires ont pu ainsi profiter de l’encadrement et 
de l’assistance des compétences de la CTAF pour 
compléter et affiner leur formation universitaire ou 
pour décrypter les contours d’un métier assez pointu 
mais prometteur, à savoir l’investigation dans le 
domaine du renseignement financier. 

Dépassant ses contraintes en termes de carence 
notamment en ressources humaines et de charges de 
travail pesantes corrélées à l’exigibilité temporelle, la 
CTAF n’a jamais failli à ce devoir de formation et 
d’immersion des étudiants dans les rouages de la vie 
professionnelle pour contribuer à l’amélioration du 
niveau de leurs connaissances et favoriser leur 
insertion professionnelle, en leur fournissant le 
complément pratique nécessaire portant sur le savoir-
faire (les ficelles du métier d’analyste du 
renseignement financier) et le savoir- être (codes 
professionnels, métiers et fonctions, travail en équipe, 
rapports avec la hiérarchie, rouages de la profession, 
impératifs financiers et économiques,…).  

D’ailleurs eu égard à la compétence et à l’expérience 
acquises, la CTAF devrait avoir un droit de regard sur 
le contenu des cursus que ce soit universitaire ou de 
formation professionnelle en rapport à la lutte contre 
la criminalité financière afin d’apporter sa vision de la 
réalité du terrain. 

  ./… 
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Autres illustrations de l’ouverture de la CTAF sur le monde universitaire : la multiplication 

des projets de collaboration avec l’Institut Supérieur de la Magistrature, avec l’Ecole 

supérieure des forces de sécurité intérieure et avec la Garde Nationale outre le programme de 

formation à concrétiser, pour le personnel bancaire et celui des établissements financiers avec 

l’Académie des Banques et des Finance dépendant de l’Association Professionnelle Tunisienne 

des Banques et des Etablissements Financiers (APTBEF) ainsi que les actions à entreprendre 

avec le concours de l’IFID (Institut du financement du Maghreb Arabe).  

D’ailleurs la CTAF reste ouverte à tout accord de partenariat avec d’autres établissements 

universitaires pour l’organisation de séminaires ou de journées d’études, voire des modules 

de formation en rapport avec la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 

terrorisme. Un tel rapprochement ne peut que valoriser les compétences dans ce domaine 

crucial et booster l’employabilité de nos jeunes diplômés.  

 

 
 

Inscrite au cœur de son plan d’action, la CTAF a ainsi toujours contribué à l’effort de la 

formation et de la recherche par l’encadrement des travaux de mémoire de fin d’études 

universitaires se rapportant au domaine de la lutte BC/FT.  

Vous trouverez à la page qui suit un aperçu de deux récents mémoires de recherche réalisés 

par deux étudiantes ayant effectué des stages de formation au sein de la CTAF et ayant obtenu 

une mention très honorable avec les félicitations du Jury. 

  Samy Chambeh 
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 "المحامي و واجب التصريح بالعمليات والمعاملات المسترابة "
 

C’est l’intitulé du rapport de fin de stage pour l’obtention de la licence appliquée en Droit des 
affaires et des sociétés présenté par Mlle Mariem Chelli de la Faculté de droit et des sciences 
politiques de Tunis et encadré par M. Chakib ADIB (CTAF) et M. Abdelwahed Landolsi – année 
universitaire 2016-2017. 

Ce travail soulève une problématique de taille : comment l’avocat peut –il répondre à l’obligation 
déclarative pour dénoncer des actes financiers répréhensibles en matière de blanchiment de 
capitaux et de financement du terrorisme sans enfreindre à son devoir de respect du secret 
professionnel ? 

Il est vrai que nombre de personnes malveillantes recourent aux services de ce corps de métier 
afin d’octroyer une certaine légitimité juridique à leurs fonds et à leurs transactions et pour 
profiter de la qualité des conseils avisés prodigués par les avocats. C’est d’ailleurs à ce titre que ce 
corps de métier a été introduit parmi les assujettis à la lutte contre le blanchiment des capitaux et 
le financement du terrorisme. 

Ainsi la loi n°2015-26 du 7/8/2015 est venue imposer à l’avocat, l’obligation d’informer sur toute 
opération suspecte en matière de BC/FT et de ce fait cela devient une obligation légale qu’il devra 
assumer. Parallèlement, le législateur a garanti au déclarant, la protection nécessaire contre tout 
recours de la part des personnes physiques ou morales objets de déclarations de soupçon. 

Pour mesurer le degré de sensibilisation des avocats à cette obligation déclarative,  l’auteure de 
ce mémoire a conduit un mini sondage d’opinion de 7 questions auprès d’un échantillon 
représentatif de 50 avocats, dont il ressort (applicatif : Statistical Package for the Social Sciences ) 
que plus du tiers des sondés ignorent qu’ils sont assujettis à la déclaration des opérations 
suspectes en matière de BC/FT, d’autres ne sont carrément pas informés de l’existence de la 
CTAF, nombre d’autres ne comprennent pas les obligations de la loi 2015-26 et plus grave 
encore, une large proportion des sondés (62% de l’échantillon) sont opposés à la déclaration des 
opérations suspectes en matière de blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme. 
Ce qui n’est pas sans danger quand on sait que la profession d’avocat est la garantie de 
l’application de la loi et l’intermédiaire idoine pour conseiller la clientèle à emprunter les moyens 
légaux dans leurs transactions et opérations. Aussi, un grand effort de sensibilisation et de 
formation doit-il être entrepris en faveur de ce corps de métier afin qu’il prenne conscience des 
risques attentant à l’économie nationale, à l’ordre public et à la stabilité sociale. 

 

Conception et implémentation d’une application d’étude stratégique 
 

C’est l’intitulé d’un rapport de projet de fin d’études  - Licence appliquée en informatique de gestion 
présenté par Mlle Aloui Rihab et Mlle Bouchnak Syrine de l’Ecole Supérieure des sciences économiques 
et commerciales de Tunis et encadrées par Mlle Mannai Fatma (CTAF) et Mme Lahmar Yosra – année 
universitaire 2016-2017 

Plutôt technique, ce travail a présenté une solution visant à faciliter les tâches journalières des 
analystes de la CTAF (gestion des fiches stratégiques, simplification de la recherche de fiches et de 
leur actualisation), améliorer la pertinence et la réutilisabilité de l’information à des fins d’analyse et 
de prise de décision (extraction des restitutions d’après plusieurs critères assortie d’une meilleure 
visualisation des ratios permettant les études analytiques), tout en garantissant un niveau de sécurité 
maximum.  
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Sur le Front de l’anti Terrorisme 
 

 

Dans le cadre de ses activités visant la lutte contre le terrorisme, la Commission 

Tunisienne des Analyses Financières vient de discuter avec le Consultant auprès de 

l’ONUDC (l’Office des Nations unies contre la drogue et le crime) des contours d’un 

programme de formation consacré à la lutte contre le financement du terrorisme 

piloté par cet organisme onusien. 

 

Destiné principalement à « renforcer les capacités des acteurs répressifs de la lutte 

contre le terrorisme en apportant les techniques nécessaires à la perturbation de son 

financement ainsi que de ses circuits financiers utilisés », ce programme de formation 

concernera mis à part la CTAF, les brigades du ministère de l’Intérieur (Police 

nationale, police judiciaire, Garde nationale,) les services douaniers, les représentants 

du corps de la magistrature, les Unités de la Défense nationale et les écoles nationales 

de formation s’y rattachant. 

 

Parce que la détection des activités terroristes au travers de l’analyse des flux 

financiers reste souvent difficile, étant donné la spécificité desdits flux 

(fractionnements, redondance, petits montants, ponctualité, ...) qu’il s’agit de mieux 

les appréhender.   

 

Pour ce faire, ce programme de formation se décline en quatre modules, à savoir  

Formation de base à la lutte contre le financement du terrorisme (module 1) ; 

Formation à l’analyse du renseignement dans le cadre de la lutte contre le FT (module 

2 ) ; Formation de base des enquêteurs en matière de lutte contre FT (module 3) ; 

Formation renforcée des enquêteurs en matière de lutte contre FT (Module 4).  

 

S’étalant sur les mois d’octobre – novembre 2017 (module 1 : du 3 au 5 octobre ; 

module 2 : du 17 au 20 octobre ; module 3 : du 7 au 9 novembre et module 4 : du 28 

au 30 novembre), ce programme de formation devrait profiter au total à environ 25 

candidats.  

 

A noter que l'ONUDC a pour mission d’assister les États-Membres dans la réalisation 

de l’objectif de sécurité et de justice pour tous en rendant le monde plus sûr face à 

la criminalité, à la drogue et au terrorisme. 
 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Liste_des_%C3%89tats_membres_des_Nations_unies
https://fr.wikipedia.org/wiki/Crime
https://fr.wikipedia.org/wiki/Drogue
https://fr.wikipedia.org/wiki/Terrorisme
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MODUS OPERANDI 
 

 

CONCLUSION DE L’ANALYSE  
 

Le dénommé Saphir a exporté d’un pays européen des montants importants en billets de banque sans déclaration aux autorités 

de ce pays. Les fonds importés en Tunisie ne sont pas justifiés par des documents bancaires du pays d’origine. L’usage du 

fractionnement à l’entrée en Tunisie des fonds précités n’étant pas sans motivation, la majeure partie de ces fonds a été 

réexportée le même jour de l’importation et réintroduite au pays d’origine avec des documents bancaires et douaniers 

tunisiens.  Après analyse et complément d’investigations, la CTAF a transmis ce cas au Procureur de la République. 

 

 

INTITULE DU CAS  : Blanchiment dôargent au travers du transport de fonds en provenance dôun 

pays europ®en et financement dôun r®seau de contrebande maghr®bin. 

ACTEURS 

¶Le dénommé Saphir est une personne physique âgée de 50 ans et exerçant une activité de commerçant dans un pays 

européen. 

¶Il est non- résident  sur le plan change et titulaire d’une double nationalité. 

PEDAGOGIE DU CAS 

¶L’acte de blanchiment est accompli par une personne physique ayant une double nationalité qui a usé de sa qualité de non 

résident sur le plan change pour importer et exporter facilement des fonds en devises à des fins de blanchiment et de 

financement de contrebande 

¶L’existence d’un réseau maghrébin de contrebande financé par  le dénommé  Saphir 

¶Le mode opératoire suivi a été caractérisé par des opérations de fractionnement de gros montants en devises ayant totalisé 

plus de 5 millions d’euros, importés cash et réexportés  vers le pays d’origine, parfois le même jour  

¶Une partie des fonds restés en Tunisie servait à alimenter les circuits de change clandestins et à financer des opérations de 

contrebande 

¶Le transport physique transfrontalier des espèces est l’une des principales méthodes employées pour effectuer des 

mouvements de fonds illicites, financer des activités illégales et  blanchir les capitaux. 

CRITERES DôALERTE 

¶Multiplicité des opérations d’importation de fonds en espèces en Tunisie sans justification économique de leur origine. 

¶Utilisation des techniques de fractionnement en vue d’obtenir plusieurs déclarations en douanes lors de l’accès au territoire 

National. 

¶Réexportations, parfois le jour même de certains montants. 

¶Entretien de rapports directs et indirects avec des personnes signalées à la CTAF. 



ACTUEL 
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Premier rapport d’autoévaluation des risques BC/FT 
 

Le Rapport d’évaluation nationale des risques 

de blanchiment des capitaux et du 

financement du terrorisme vient d’être 

présenté par le président de la Commission 

Tunisienne des Analyses Financières (CTAF), 

Gouverneur de la BCT au Président de la 

République ainsi qu’au Chef du Gouvernement 

et au Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple. 

Il s’agit de la première opération 

d’autoévaluation nationale desdits risques 

ordonnée par la présidence du Gouvernement 

en 2014 et conduite par la CTAF avec la collaboration des ministères de l’Intérieur et de la 

Justice. Cette autoévaluation s’inscrit également dans le cadre des engagements internationaux 

de la Tunisie quant à la première recommandation du GAFI (Groupe d’Action Financière) qui 

exige des pays de comprendre, d’identifier et d’évaluer leurs risques en matière de blanchiment 

de capitaux et de financement du terrorisme afin d’essayer d’atténuer ces risques. 

En publiant cette autoévaluation, la Tunisie est précurseur dans la zone MENA et parmi les 

premiers pays au monde à avoir auto-identifié les menaces et les vulnérabilités de son dispositif, 

tout en arrêtant une stratégie nationale anti BC/FT, conformément à un plan d’actions suivant 

un échéancier bien défini.  

 

QUESTIONS/REPONSES 
 

Qu’est- ce qu’un système « fax » ? 

Inspiré de la « Hawala » d’origine indopakistanaise, ce système vise à faire circuler l’argent dans un 

réseau d’agents de change (les Hawa-ladars), de commerçants ou de courtiers clandestins. Un donneur 

d’ordre soumet une somme d’argent à l’un des agents précités qui contacte à son tour l’agent le plus 

proche du destinataire de cette somme, et lui demande de lui verser la somme (dont sera déduite une 

commission) en échange de la promesse de la lui rembourser plus tard. Ce système fonctionne sans 

transmission physique d’argent (un atout pour les criminels) et c’est ce qui rend difficile la traçabilité et 

la traque des opérations douteuses. 

Ce système est utilisé dans nombre  de pays en Afrique, en Asie et au Moyen-Orient.  

 

Qu’est- ce que l’Institut de Gouvernance de Bâle ? 

L’Institut de Gouvernance de Bâle (Basel Institute on Governance) est une organisation non 

gouvernementale établie à Bâle, mais qui n’a aucun rapport avec les accords de Bâle (Bâle I, Bâle II, Bâle 

III), qui publie un indice LBA/FT  classant les pays évalués d’après un ordre de risque décroissant. 

 

 



COOPERATION  INTERNATIONALE 
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La CTAF à l’honneur 
 

 

Lors de la 24ème plénière du Groupe Egmont 

tenue à Macao du 2 au 7 juillet 2017 qui a vu la 

participation de 112 Cellules de 

renseignements financiers  à travers le Monde 

et à l’occasion du 10ème anniversaire de 

l’Initiative pour le recouvrement des avoirs 

mal-acquis (STAR - « Stolen Assets Recovery »), 

le Groupe a décerné à la CTAF  - Commission 

Tunisienne des Analyses Financières 

conjointement avec la SIC (Special 

Investigation Commission) – Liban « pour la 

première fois » cette année, un Prix 

d’excellence à un cas d’investigation 

financière au sujet d’une opération de 

blanchiment d’argent ayant conduit à un 

recouvrement de fonds logés dans un compte 

bancaire ouvert au Liban grâce à la 

coopération internationale.  

Il est à rappeler que la CTAF est devenue 

membre permanent au Groupe Egmont depuis 

2012. 

 

  

 

 

 

  



EN BREF  
 

Bulletin d’information de la CTAF | N°2 |2017  8 
 

 

Renforcer la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 

Dans un article intitulé « renforcer la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du 
terrorisme » publié sur blogs – Site du FMI (Fonds monétaire international) le 26 juillet 2017, Christine 
Lagarde, la directrice générale de cette institution de Bretton Woods est revenue sur la question de 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme qui représente une menace pour la stabilité 
économique et financière de tout pays. Aussi nombre d’Etats et d’organismes internationaux se sont 
attelés à lutter contre ces fléaux dévastateurs.  

Les mesures engagées dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme 
visent, selon la directrice générale, à prévenir l’utilisation abusive du système financier. Leurs modalités 
consistent à détecter et communiquer les flux financiers suspects, à en confisquer le produit et à 
sanctionner les coupables. « Ce travail fait partie des activités du FMI depuis près de deux décennies, sous 
la forme d’analyses et de conseils, d’évaluations des politiques nationales par rapport aux normes de 
LBC/FT et d’un renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles », soulignera-t-elle encore. 

Selon elle, la coopération internationale reste vitale pour combattre l’utilisation abusive du système 
financier : « nous avons contribué aux progrès accomplis jusqu’à présent en collaborant étroitement avec 
nos pays membres et avec l’organisme normalisateur, le Groupe d’action financière (GAFI). Mais il reste 
du chemin à parcourir pour veiller à ce que les systèmes financiers accompagnent la croissance 
économique sans s’exposer à une utilisation abusive.  

« Notre action, relèvera encore la première responsable du Fonds, doit notamment porter sur trois 
fronts :  

« Premièrement, nous devons aider les pays à intensifier la lutte contre la corruption et la fraude fiscale. 
Nous publierons bientôt les résultats d’une nouvelle analyse qui montrent qu’une corruption systémique 
peut compromettre gravement la capacité d’un pays à assurer une croissance durable et inclusive. Une 
fraude fiscale à grande échelle est également préjudiciable, car elle signifie généralement moins 
d’investissements dans la santé, l’éducation et d’autres services publics. Elle implique aussi un creusement 
des inégalités économiques, car les couches les plus vulnérables de la population sont les plus touchées 
par une baisse des dépenses sociales. 

La lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme peut contribuer à briser ce 
cycle économique vicieux. Elle cite en exemple La Grèce où le renforcement du dispositif de lutte contre le 
blanchiment de capitaux, avec l’aide du FMI, y a facilité la saisie de centaines de millions d’euros 
provenant de délits fiscaux. 

Deuxièmement, nous devons encourager la mise en place de moyens plus efficaces pour combattre le 
financement du terrorisme. Il s’agit de s’appuyer sur notre expérience. Très récemment, au Soudan, nous 
avons collaboré avec le gouvernement pour établir un dispositif d’application de sanctions financières 
ciblées. Mais cela n’est pas suffisant. Les gouvernements doivent s’employer de plus en plus à exploiter les 
atouts de la technologie financière. Si la technologie financière peut être mal utilisée, notamment du fait 
du caractère anonyme des monnaies virtuelles, elle peut aussi être un puissant outil de renforcement de 
nos défenses face au financement du terrorisme. 

Pensons à l’apprentissage machine et à d’autres outils d’intelligence artificielle qui pourraient être utiles 
pour détecter des tendances de flux financiers suspects, y compris des transactions de très faible montant. 
Et pensons à la technologie des plates-formes décentralisées («distributedledger») qui pourrait protéger 
les systèmes financiers du cyberterrorisme. 

Troisièmement, nous devons veiller à ce que les pays de petite taille et les pays fragiles aient accès à des 
services de correspondants bancaires qui les relient au système financier mondial. On craint vivement que 
les banques opérant à l’échelle mondiale réduisent leurs activités de correspondants bancaires de 
manière systématique afin de limiter le risque de contrevenir aux règles relatives à la lutte contre le 
blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme. Cela compromettrait le bien-être économique 
de plusieurs pays, notamment en Afrique, au Moyen-Orient, en Europe émergente, en Amérique latine et 
dans les Caraïbes. De nouvelles études montrent que les relations de correspondants bancaires ont 
effectivement été mises sous pression dans bon nombre de régions entre 2011 et 2016. 

http://www.fatf-gafi.org/fr/
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Cette question comporte de nombreuses dimensions, qui impliquent les organismes de réglementation, le 
secteur financier et les pays touchés eux-mêmes. La meilleure riposte consiste à encourager des efforts 
concertés de la part de toutes les parties prenantes. 

La bonne nouvelle, c’est que le GAFI a précisé récemment les attentes réglementaires au titre de la norme 
LBC/FT. Cela pourrait réduire la probabilité d’une réduction systématique des relations de 
correspondants bancaires. 

Le FMI, pour sa part, s’efforce de rassembler les banques locales, les banques opérant à l’échelle mondiale 
et les autres parties prenantes importantes pour formuler des solutions pratiques, comme ce fut le cas 
récemment dans les Caraïbes, au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, ainsi que dans les îles du Pacifique. 
Nous aidons aussi des pays, par exemple l’Angola et Samoa, à concevoir et appliquer des mesures face à la 
baisse des relations de correspondants bancaires. Au total, nous avons fourni une assistance technique 
dans le domaine de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme à 120 
pays ». 

Quoi qu’il en soit, une coopération internationale renforcée reste essentielle afin de pouvoir éradiquer 
dans tous les pays les fléaux du terrorisme, de la corruption, de la fraude fiscale, du blanchiment et de 
l’exclusion financière, conclura la directrice générale du Fonds./. 

 

AGENDA 
 

Deux événements majeurs sont programmés pour les jours à venir. 

Le premier, au niveau national, concerne une série de rencontres avec les assujettis à la lutte 

contre le blanchiment des capitaux et du financement du terrorisme pour accélérer 

l’application du plan d’actions consigné dans le premier rapport d’évaluation des risques 

BC/FT afin d’atténuer les menaces et les vulnérabilités en la matière.  

Le second événement marquant, au niveau international, a trait aux Plénières du GAFI 

(Groupe d’Action Financière)  qui se tiendront du 29 octobre au 3 novembre 2017 à Buenos 

Aires en Argentine. 

 

Octobre 2017  Novembre 2017 

LU MA ME JE VE SA DI  LU MA ME JE VE SA DI 

      1    1 2 3 4 5 

2 3 4 5 6 7 8  6 7 8 9 10 11 12 

9 10 11 12 13 14 15  13 14 15 16 17 18 19 

16 17 18 19 20 21 22  20 21 22 23 24 25 26 

23 24 25 26 27 28 29  27 28 29 30    

30 31              

 

 

 

http://www.fatf-gafi.org/publications/fatfrecommendations/documents/correspondent-banking-services.html

